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Loi de l’aide aux universités

1. Dans la présente loi,
1° le mot « université » désigne:
a)  L’U niversité Laval, l’In stitu tion  

royale pour l’avancem ent des sciences 
(Université McGill), l’Université de Mont­
réal, Bishop’s University, l’Université de 
Sherbrooke, Sir George Williams Univer­
sity, ainsi que toute autre université insti­
tuée par une loi de la Législature de Québec ;

b) toute faculté ou école de l’une des 
universités visées au paragraphe a  ci- 
dessus qui est gérée par une corporation 
distincte de celle qui administre ladite 
université;

c) toute institution de la province affi­
liée, agrégée ou annexée à l’une des uni­
versités visées au paragraphe a  ci-dessus 
et dont l’enseignement au niveau universi­
taire conduit à l’un des grades suivants: le 
baccalauréat, la licence, la maîtrise ou le 
doctorat;

d)  toute institution de la province dont 
l'enseignement au niveau universitaire 
conduit à un baccalauréat en vertu de ses 
propres pouvoirs légaux ou par suite d’une 
convention avec l’une des universités visées 
au paragraphe a  ci-dessus;

2° le mot « étudiant » désigne toute per­
sonne inscrite à une université et y suivant 
régulièrement, à temps entier, les cours de 
jour d’un niveau supérieur à celui de la 
versification, de l’immatriculation junior 
ou de la onzième année d’études et con­
duisant à un grade universitaire ou à un 
diplôme d’un niveau égal ou supérieur à 
celui du baccalauréat. 8-9 Eliz. II, c. 15, 
a. 1.
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2. Le ministre de l’éducation paie cha­
que année, depu is l ’année financière 
1962-63, aux universités de la province une 
subvention globale équivalant à deux dol­
lars par habitant de la province, selon sa 
population pour l’année civile où com­
mence l’année financière.

Aux fins du présent article, la population 
de la province pour une année civile où un 
recensement a été fait par le gouvernement 
du Canada désigne le chiffre de la popula­
tion établie par ce recensement et pour 
toute autre année civile, il désigne le chiffre 
de la population le 1er juin de l’année en 
question, selon l’estimation du statisticien 
fédéral. 8-9 Eliz. II, c. 15, a. 2; 10-11 Eliz. 
II, c. 21, a. 1 ; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

3. Cette subvention est répartie entre 
lesdites universités au cours de chaque an­
née financière dans la proportion du nom­
bre des étudiants inscrits à chacune d’elles 
et y suivant régulièrement les cours où se 
donne l’enseignement au niveau universi­
taire au premier décembre de l’année aca­
démique qui se termine au cours de telle 
année financière.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut 
autoriser le ministre de l’éducation à faire 
aux universités, au cours d’une année uni­
versitaire, en anticipation de la répartition 
finale visée au précédent alinéa, des verse­
ments sur le montant approximatif qu’il 
estime devoir leur revenir alors, ces verse­
ments anticipés ne devant toutefois pas 
excéder, quant à chacune d’elles, 75% du 
montant de cette estimation. 8-9 Eliz. II, 
c. 15, a. 3; 10-11 Eliz. II, c. 21, a. 2.

4. L’aide financière accordée aux uni­
versités de la province par la présente loi 
est payée à même le fonds consolidé du 
revenu. 8-9 Eliz. II, c. 15, a. 4; 9-10 Eliz. 
II, c. 8, a. 27.
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